
MARAÎCHERS
Léo Flipon, porte-parole de la Confédération paysanne du Morbihan et 
elle-même maraîchère, pointe notamment les limites de l’indemnité de 
solidarité nationale (ISN), destinée à compenser certaines pertes de 
récoltes importantes sur des cultures non assurées.

Son mode de calcul est en effet beaucoup plus favorable aux grandes 
exploitations spécialisées qu’au maraîchage diversifié.

Je vous le dis : c’est une pure dérive de notre système d’agriculture et de 
monoculture industrielles.

La maraîchère explique : « C'est beaucoup plus difficile en maraîchage 
diversifié d'obtenir des aides, car quand vous produisez soixante variétés 
différentes, les cultures ne sont pas au même stade en même temps. Donc, 
contrairement à un agriculteur qui fait du maïs par exemple, on ne peut 
pas mesurer les pertes à un instant T. La méthode de calcul de l'ISN n'est 
pas adaptée[3].»

Imaginez un maraîcher qui cultive vingt ou trente variétés différentes.

Ses salades, ses carottes, ses courgettes, ses oignons, ses tomates ou ses 
poireaux ne sont évidemment pas tous au même stade au même moment.

Il est donc impossible, pour l’administration, de mesurer ses pertes comme
on le ferait pour une grande parcelle de maïs dont le rendement peut être 
comparé à un instant donné.

Résultat : plus votre exploitation est diversifiée, plus il peut être 
difficile de faire entrer vos pertes dans les cases administratives 
prévues pour les calculer.

C’est un comble.

Car ce maraîchage diversifié est précisément celui dont nous avons besoin
pour préserver une agriculture locale, résiliente et capable de nous fournir
une grande variété de produits frais.

Des promesses… mais toujours pas de montant



La ministre de l’Agriculture, Annie Genevard, a récemment voulu rassurer 
les agriculteurs.

Elle a promis de « armer puissamment » l’indemnité de solidarité nationale
pour ceux qui ne peuvent pas être assurés par les dispositifs classiques.

Le gouvernement réfléchit également à la création de « prêts sécheresse »,
destinés à permettre aux exploitants de faire la jonction jusqu’aux 
prochaines productions.

Mais à ce jour, le montant du fameux « plan global » n’est toujours pas
connu.

Son calibrage doit notamment être précisé lors d’une réunion des préfets 
prévue le 27 août.

Autrement dit : pendant que l’administration affine ses dispositifs, les 
récoltes, elles, ne peuvent pas attendre.

Une salade qui ne pousse pas aujourd’hui ne repoussera pas parce qu’une 
commission se sera réunie dans trois semaines !!!

Une prairie desséchée ne produira pas miraculeusement du fourrage cet 
hiver.

Et une exploitation qui ne parvient plus à payer ses charges ne peut pas 
vivre de promesses.

Nous ne pouvons pas laisser nos paysans dans cette situation 
intenable.

Ce qui se joue actuellement dépasse donc largement le sort individuel de 
quelques exploitations.

Derrière chaque ferme qui disparaît, ce sont des terres qui changent de 
main, des savoir-faire qui se perdent et notre capacité à produire nous-
mêmes notre nourriture qui diminue.

C’est pourquoi nous demandons la création immédiate 
d’un véritable fonds d’urgence pour les paysans français, doté de 
moyens à la hauteur de la catastrophe en cours.



Un fonds qui tienne compte de la réalité des petites exploitations, du 
maraîchage diversifié, de l’élevage et de toutes les productions qui ne 
rentrent pas facilement dans les cases des dispositifs actuels.

Si vous ne l’avez pas encore fait, je vous invite donc à signer cette 
pétition.

Et surtout, faites-la circuler autour de vous.

Car lorsque les récoltes sont détruites, les paysans sont les premiers à 
payer.

Et après : c’est vous. Plus cher au marché ou au supermarché… et encore 
plus cher quand il s’agira d’acheter la production que nous ne sommes plus
capables d’assurer sur notre sol.

Signez et partagez la pétition pour demander la création d’un fonds
d’urgence pour les paysans français :

Je signe la
pétition

Merci pour eux,

Rodolphe Bacquet
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